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LES Ambaffadcurs Excrtordinaîres 6c Plcnipo- 
tcntiaircs de M5«' les Ecats Généraux des 
Provinces - Unies , ayant rcccu des mains de 
Mefs^*- les Ambafladeurs de France le onzième da 
courant , un Mémoire par lequel ilc prétendent de 
juftifier le point de la rétention des Places , dont la 
rcftiturion eftoit promife par SaMaje^c tres-Chreftiennc, 
& dans lequel aulfi , en mcfmc temps, ils convient leurs 
Hautes Puiffanccs, de vouloir entrer avec Sa Majefté 
dans quelques moyens , dont on pourroit tirer &: afTcu- 
icr une fatisfai^ion entière au Roy de Suéde , Ce trou- 
vent obligez par ordre exprès de leurs Seigneurs & 
Maiftrcs , de reprefcnter à leurs Excellences, que leurs 
Hautes Puiflànces faifant une dûë reflexion fur la ma- 
nière dont il a plu à Sa Majeftè de procéder pour ter- 
miner la prefcnte Guerre ; fur les exprcflîons favora- 
bles dont Elle s'efl déclarée particulièrement à 
leur égard i ils ne peuvent s'imaginer qu'Elle en veuille 
maintenant accrocher l'accompli^Tement U la con- 
clufion par ladite rétention , eftant plainement per- 
fuadez que cesenipefchcmens ne peuvent procéder d'u- 
ne Ame genereufe comme cft celle de SaMajeftc.* Mais 
plûtod à la pcrfuation de ceux qui ne veulent pas la 
Paix. Ils fe perfuadcnt forcement qu'ils ne peuvent 
pofer un fondement plus folide à leur juilification , 



<jue de faire un ûmple reac carre da commencement 
que de la fuifc de cette atfaire. 

Il eft notoire que les Seigiïeursdcs Edats Généraux, 
ont applique tous leurs foins , fais aucune interminion> 
à faire terminer la prcfente Guerre par une Paix Gé- 
nérale » dans laquelle toutes les Parties incerreffées au- 
roicnt pu trouver leur fatisfa(!lion , &: qu'ils ont de/îrè 
avec une pa(Tîon trcs-force , d'y pouvoir djfporcr tous les 
cfprits. Mais le malheur ayant voulu , que les prétentions 
des autros Alliez, cftans bien différentes , te iôrt 
éloignées , &: Sa Majefté très - Chrcftiennc ayant 
fait propofer , par fes AmbafTadcucs à Nimeguc , 
les conditions qui pourroicnttfi dévoient fcryir de Plan à 
une Paix Générale, A: à cet égard , scftant expli- 
quée, que c'eftoit le dernier point, auquel elle avoh.pû 
fc relafchcr, & fur lequel fes Ennemis pou voient choifir 
ou delà Paix, ou de la Guerre, &: fans vouloir y eAre 
obligée, après Ic io. du mois de May de la prefente an- 
née , &: les Seigneurs Etats Généraux ayant confiderc que 
la plupart defdites Conditions proposcca, concernoient 
leurs Hauts Alliez ,fe font expliquez, avec foin, afin d'y 
trouver quelques cxpcdioas , ôc ont tâche dç difpofcr 
les affjîres , en forte que l'on piift eotccr en negotiation fur 
ledit Pian j. pour .voir à quoy pourroicnt c(lre portées le« 
Parties : mais ils ont efté iiiformécs à leur grand regcei^ que 
ce n'cftoit nullement l'intention de Sa Majeftc de fajire 
traiter, ou d'admettre aucun dcbat, (lir les.conditions pro» 
posées» mais que les Hautes Parties qui fe trouvoient en 
-Guerre , dévoient Jlmplcment fc déclarer, avant que 
ce terme du lo. May fufi: expiré , Ci elles vouloient 
donncrlcs mains aufdkes Conditions ou non 5 fur quoy 
leurs Hautes Pui^îances ont fait travailler inccHammcnt 
auprès des Minières de leurs Alliez , pour en apprendre 
leurs fenrimens' Mais ceux-là s'cfcufant furJe peu de jours 
dans Icfqucls cette grande affaire fe trouvoit limitée, &: fur 
le défaut des ordres de leurs MaiŒres, dont ils ne poil- 
voient cllre inflruits aucunement avant le terme 
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expire ; &c ainfi leurs Hautes Puîffances ne poù- 
Yantsaflcurcr de l'iiuention de leurs Hauts Alliez, &c 
principalement du Roy d'Efpagne ,* au regard de l'ac- 
ceptation ou du refus dcfditcs conditions , & coa- 
fiderant que la Barrière propoféc par Sa Ma jeftc tres-Clire- 
Aienne> devoir fervir auffi à leur fatisfadlion particulic- 
rcjont appliqué encore leurs duvoirs pour s'informer de 
quelle manière feroit confiderce cette Barrière, en cas que 
le Roy d'Efpagne rcfufafl: d'accepter lefdites conditions; 
ic là dclTus Sa Majedé tres-Chreflienne a eu la bonté de 
les honorer d'une Lettre écrite en fon Camp Je i8. de 
May, ôc de leur dire , que fi le Roy d'Efpagne rcfu* 
foit d'accepter la Paix, & qu'ils trouvanentàpropos de 
conclure leur Traite avec elle , fur les conditions propo- 
sées à leur égard , & qu'ils voululTcnt s'obligera demeurer 
neutres durant tout le cours de cette Guerre : Sa Ma jeftc 
en tel f as , â leur conliderapon , accorderoit toûjours au 
Roy d'Efpagne les mefmcs conditions, qu'il cftoit en li- 
berté d'accepter préfentement , & que durant ce temps, 
Êllc n'attaqueroit aucuncPlace dans IcPaïs bas,&: fi Mcfs"« 
les Etats Généraux , pour avancer cetre ncgotiation, trou- 
voientà propos de faire pafTer des Députez auprès d'EUe, 
qu'ils trouveroient Sa Majeftc dans levoifinagedc Gand, 
jufqu'au iy. du raefrae mois, &: dans les mefmcs difpofi- 
tions. 

Enfaitc les Seigneurs Etats Généraux ayaot fait déclarer 
* avant le 30. de May à Mefllcurs les Ambafladeurs de 
France ,* que pour eux ils eAoicnt refolus de conclure U 
Paix avec Sa M ajeflé , fur les conditions proposées à leur 
égard , Se ayant requis qu'il leur fut donne un temps com« 
petent, afin de difpofcr auflî leurs Alliez à lamefmc Paix , 
Et après la réception de la fufdite Lettre de SaMajcfté, 
ayant refolu d'envoyer le Sieur de Beverning leur Ambaf* 
fadeur Extraordinaire vers Hllc, pour luy reprcfôhter 
comme ils defiroient ardemmeot une Paix Générale , que 
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pour oux ils acccptoicnc les conditions offertes , &: qu'ils 
prioicnt SaMajcftc de leur accorder une fufpcnfion d'Ar- 
mes de fix Semaines, afin d'avoir le loifir de conjfereravec 
leurs Allic2^> fur les affaires de la Pain ; ôc pour obtenir leur 
confcncemenc, pour laconclufion d'un û grand Ouvrage: 
SaMajeftc a eu la bonté de déclarer par fa reponfc du i. 
Juin , donnée en fonCampde VVetieren, qu'EUc accor- 
doit ladite rufpcnfion , durantles (îx Semaines comme on 
l'avoit délire, à commencer du i. jour de Juillet, &: telle 
qu'elle fur lUpuléc entre la France &: l'ECpagne en l'an 
1^68. à condition qu'ils dévoient promettre àSaMajeftc 
qu'en casque dans le cours de ladite fulpeulion d'Armes , 
ils ne puffent porter leurs Alliez à accepter les conditions 
qu'elle avoir offertes, ils ne les alTifferoient , diredement, 
ny mdiredement i contre Elle , ou contre Ces Allifz , du- 
rant le coilrs de cette Guerre; & qu'en ce cas Sa Majcftc 
vouloir bien leur renouveler en échange les mcfmes enga- 
gemcns qu'EUe avoir pris avec eux par Tadite Lettre du 1 8, 
May , tant pour ce qui regarde ces mcfmes conditions, 
qu'Elle feroit toujours difposce d'accorder à l'Efpagne , 
que pour la fcureté des Places desPai\ bas. Et pour leur en 
donner un plus granJ ccmoign.igc , Sa Majcftc chargeoie 
le Duc de Luxembourg , General de Ion Armée , d'aller at- 
tendre leur réponfc , durant tout le mois de Juin , dans le 
voilinagedc Bruxelleji, avec ordre, durant ce temps , de 
n'attaquer aucune Place. 

Qu'cnfuite Melfieurs les Etats Généraux pourdonner des 
preuves convaincantes de l'envie qu'ils ont de terminer U 
Guerre , &: pour témoigner la candeur de leur procédé , 
n'ont voulu atrendrc l'expiration du mois de Juin , moins 
fefervir de ladite rufpenlion d'Armes , qui dévoie com- 
mencer le I. de Juillet , comme ils effoienc en liberté 
de le faire. Mais des Icia. de Juin ont afTeuré Sa Majeftc 
par leur Lettre , que quoy qu'ils euffent travaillé fortc- 
racnt auprès de leurs Alliez , pour les difpofcr à ladite 
Paix , & qu'ils ne peuflenc s'aflcurcr , que cous vou* 



lufTonc j concourrir avec eux , ils avoient pmirtaftt 
ordonne à leurs Ambafladcurs à Nimcguc, de conclure 
&: defigncr le Traite avec les AmbafTadcurs de Sa Maje- 
ftc, conjointement avec ceux de leurs Alliez , qui vou- 
droient y condefcendre , &: qu'ils eftoient aflcurcz que Sa 
Majefté le Roy d'F.fpagiic accepteroit auiîî la Paix , fur les 
conditions proposées à Ion égard. Et a cuj Sa Ma jcftc tres- 
Chrcfticnnc, la bonté d'y répondre par faLettrc du 30. Juin, 
qu Elle avoit apris avec plaifîr par leurdite Lettre , que 
(ans attendre le temps qu'Ellc avoit accordé pour une uif- 
penlion d'Armes, ils avoient envoyé Icfdits Ordres à leurs 
Ambafladcurs pour figner le Traite de Paix , avant la fin 
du mois de Juin > & que l'afleurance qu'ils donnoicnt à Sa 
Majefté , que ceux du Roy d'Efpagne l'acccpteroient en 
mcfroc temps i luyfaifoit voir des dilporitions bien favorx. 
bles pourlc repos gênerai de l'Europe i &: que mcrmc Si 
Majeftc fe promettoit qu'il ne pourroit eftre long-temps 
retardé par ceux de leurs Alliez , qui jufqu'à cette heure, 
quelqiKTS inf^ances qu'ils eufTent faites auprès d'eux 
avoient refusé de concourir à un bien fi grandfii fi univcr- 
fcllemcnt fouhaité. 

Sa Majeftédifant de plus,queciuoy quç Tu fage ordinaire 
vouluft que leschofes demcuralfent au mcfme eftat qu'el- 
les (ont jufqu à ce que la Paix fut entièrement confomméc 
par l'échingc des ratifications , &: par la publication des 
Traitez -, que pourtant^ leur confidcration, Elleavoiten- 
voyé preféntcmenr (es Ordres au Duc de Luxembourg, 
pour retirer fon A rmée des environs de Bruxelles, &: la fai- 
re piflrr dansles terres de fon obeiïTance , &: quEUc cliar- 
gcoir ledit Duc, pour ce fujct , de concerter avec le Duc 
de Villa Hcrmora,&: mefme avec leurs Envoyez auprès de 
luy, la conduite que devroient tenir les Officiers qui com- 
rrianderoicnt les Tijoupes que S« Majeflé eftoit obligée de 
lailVer aax environs de la Ville de Mons: Comme aufllla 
manière dont on dcvroit vivre de part & d'autre , 
fans hoûiliccz , en bonne intelligence, &: avec liberté dans 



le pUc Pays , jufques à l'échange des ratifications avec 
i'Efpagne. 

De tout cela il s'enfuit évidemment , que l'in- 
tention , tant de fa Majcfté , que des Seigneurs Etats 
Généraux, a cftè dés le premier commencement, défaire 
une Paix Gcncralc à des conditions dont tous les Al- 
liez auroient pu convenir, &: cftant fort incertain fi Icfdits 
Alliez voudroient fe régler Tclon les conditions que fa Ma- 
jcfté avoit propofées , & EUes'eftant expliquée de n'y vou- 
loir admettre aucun changement, leurs Hautes Pui (tances 
ont demandé éclaircilfcmcnt de l'intention de fa Majefté à 
leur égard, & des conditions qui les concernoient, &:ont 
eu le bon-hcur d'avoir eftc inftruits, non feulement par la 
bouche de fes Ambaffadeurs , mais auffi par deux Let- 
tres de fa Majefté mcfinc , qu'à leur égard Elle les fcroit 
toujours joUir de l'effet dcfditcs conditions , ôc particuliè- 
rement de celles qui concernent les Païs-bas Efpagnols ; 
quoy que fa Majcité Catholique , ou quelques autres des 
Alliez pculfwnt trav^rferla Paix à condition qu'en con- 
cluant leur Traité, ils n'aflifteroient dircûement ny in- 
diredcmcnt leurs Alliez, contre fa Majcfté n'y contre fes 
Alliez durant toutlc cours de cette Guerre,paroii il paroift 
évidemment que ce n'a cfté nullement l'intention de fa Ma- 
jefté de retarder, ou de différer aucunement la Paix ou les 
eâêts d'icellc , au regard de ceux qui fe trouveroient prefts, 
6c en eftat de procéder à la conclufion , quoy que quelques 
lurres ne le fulfcnt point encore, & de ftipulcr feulement 
que ceux qui donnoienc la main à la Paix, ne pcuffent af- 
/îftcr directement ny indirectement, ceux qui voudroient 
demeurer en Guerre, ny contre fa Majefté, ny contre fes 
Alliez. Et ainfi, il cft tout-à- fait incroyable , que cette 
Ame fi gcnereufe de fa Majeflé, après des déclarations /î 
nettes & fi claircs,que font celles qui fe trouvent dans fes 
Lettres, pniftc avoir ce fcntiment, & certainement les Sei- 
gneurs EftatsGcncraux fcroicnt extrêmement furpris fi l'in- 
tcncion de faMajefté fe crouvoic éuc conforme aux expref- 
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fions dudit Mémoire , cflant une poncion fort erronée, que 
les Seigneurs Eftats Généraux ayenc jamais déclare de trou- 
ver équitables toutes les conditions que fa Majcfté avoic 
propofées,ne s'cftant jamais expliquez que fur ce qui regar- 
de leurs intcrcfts particuliers, 6c ayans au refte demande 
du temps pour y difpofer leurs Alliez. 

Ileft, outre cela, tres-conllant , que jamais on ne leur 
a demandé une déclaration de cette nature, que mcfmc fa 
Majefté ayant confidcré le fcrupule qu'il leur reftoicàfça* 
voir , que tous leurs Alliez ne pourroicnt pas eftre difpolcz 
à accepter les conditions propofécs , cft allée au devant 
d*cux,ayanf déclare que nonobftant tout cela, à leur égard, 
&àregarddu Roy d'Efpagnc , Elle les accordcroit tou- 
jours , pourvcu qu'ils voulufl'cnt conclure leur Traité fut 
les conditions otfertcs , ^ a témoigné évidemment , que ce 
n'eftoit ny Ton intention , ny celle des Seigneurs Eftats Gé- 
néraux , qu'ils fulî'ent obligez à la prclùtion de quelque 
autre cliofc que de ce qui les conccriioit en leur particu- 
lier, oùqui regardoitceuxdcicurs Alliez qui alloicntcon- 
courriraveceux à la Paix , ôc quefaMajeftéà Icgarddc 
ceux qui voudroient demeurer en Guerre , ne rcquereroit 
(implcracnt que la neutralité, n'ayant nullement propofc 
n'y ftipulc de féconder fcs Alliez, & de leur faire obtenir la 
fatisfadion qu'ils prétendent, ce que pourtant Mcfs"- les 
AmbafTadeurs de France prétendent maintenant dans le 
fufdic Mémoire, dircdcment contre les Déclarations de fa 
Majefté, s'il plaifoit aufdits Sieurs Ambafladcurs de fc 
fouvcnir de la réponfe qu'ils ont donné dans la Conférence 
du 17. du mois de Juin pafTé , lors que l'on s'cft éclaircy fur 
le point delà concIufion& fignaturc des Traitcz,ils fcroicnc 
afïeurement d'accord , qu'EIlc acfté, qu'ils eftoient prcftsà 
(îgner avec tous ceux desAlliczqui fe dcclareroient , d'y 
condefcendrc fans aucune ftipulation pour la Suéde, Se 
fans aucun accrochement à cét égard, ayans recommandé 
feulement de continuer les devoirs envers les Alliez, avec 
promefTc qu'ils feroicnt autant auprès des leurs : étant de 
plus tr€s-aifcuré que durant tout le cours de la Negoci;i« 



lion, ils ii'onc jamais tait aucune mention des intcrcfts de 
la Sucdc , non pas mclmc quand on a dcbatu la matière de 
la rcftitution de quelques Places qui dcvoienc fcrvir 4c 
barrière. 

Et on'eft furpris que les fufdits Sieurs Ambalfadeurs , 
pofent dans le meirne Mémoire , que fa Majefté ni 
jamais accorde la reftitucion des Places au Roy d'Efpa- 
gne, finon en confideration d'une reftitution femblable, 
qui dcvoit eftre faite à l'avantage du Roy de Suéde , puiC 
que le texte & les mots dcfdites conditions, portent cx- 
prefl'emcnt, que ces Places doivent (crvir de barrière aux 
Pays-bas Efpagnols , fur laquelle ont tant inlifté le Roy de 
la Grande Bretagne, les Eftats Généraux ,& les autres 
Eftats voifins defdits Pays , &c que fa Majefté Trcs-Chrê- 
ticnnc lesrendroitàccitc veuc, &: à telle condition , que 
le Roy d'Efpagnc devoir céder en échange toutes les Places 
qui font aulfi fpccifiecs dans Icfdites conditions , que la 
fufditc reftitution au Roy d'Efpagnc devoit faire aufli une 
partie de la fatisfïâion à leurs Hautes Puidanccs , (ans 
cftrc ai.icuncmcnt limité» j ny dirc£lcment ny indireiflc- 
ment accrochée à quelque fatisfa^ftion à donner au Roy 
de Suéde, & il paroift clairement que Mcfs"- les Ara- 
baffadeurs de France en font convaincus eux-mefmcs, 
puis qu'ils confcfl'ent dans ledit Mémoire , que fa Majefté 
Tres-Chrctienne n'a nullement prétendu , qu'Eux où le 
Roy d'Efpagnc deuffent joindre leurs forces aux fienncs 
pour remettre le Roy de Suéde dans la polTe/Kon des Ter- 
res &: Places qu'il avoir perdues j fe fondant feulement au 
regard de la rétention d'icellcs , fur ce que dans les condi- 
tions de la Paix Générale , la fatisfaâion de la Suéde efl: 
mife dans le premier Article, préalablement devant tou- 
tes les autres, neconfidcrant point que cette fatisfadion 
pleine entière de la Suéde, ne peut en aucunefaçon 
cftrc appliquée à ces Puinances,qui n*avoicnt rien conquis 
ou emporté fur ladite Couronne, &: que c'cft aflez irregu- 
licr de prétendre une rc/litution à la charge de ceux qui 
n'ont rien pris, ô«: qui n'en ont aucune poflcfTion , que 



mcrmcon vciiillc tirer une ccnlcqnfncc (fun« propolîtion 
fi gcncralc , &: fi ambiguë a toutes les conditions particuliè- 
res, Icrquclles cnfuicc de ladite Propofiiion fc trouvent ex- 
primées en des façons , &: par des ftipulations bien 
différentes , non plus que fi on vouloit tirer la mcfme 
fonfequcncc de ce qui Ce dit après des Princes de 
Straft>ourg , & de Furftcmberg , fçavoir : Que leur 
intcreft doit faire un des premiers points de la Paix , étanc 
encore une affaire qui ne concerne aucun des Alliez , finoa 
l'Empereur, peut cflre en particulier. Mcfsrt.lts Ambaffa- 
deurs n'ont pas confideré aufîi que fa Majrftè par fes 
Lettres du 18. May, &: premier Je Juin, s'eft expliquée 
en des termes fi clairs & fi pofitifsjqu'Ellc fc contente pour- 
veu que les Seigneurs Eflats Généraux de leur part , con- 
cluent & fignent la Paix , & qu Elle accorderoit toujours 
au Roy d'Efpagne les conditions offertes, en promettant 
feulement de ne point affifter leurs Alliez qui voudroicat 
demeurer en Guerre, contre faMajeflé où contre fes Al- 
liez i Tellement que les conditions offertes , tant au 
Roy d'Efpagne qu'à leurs Hautes Puifl'anccs , dévoient 
eftrc accomplies , quoy que les autres Alliez ne vouluffcnc 
concourir à la Paix, non pas quand le Roy de Suéde feroit 
rcftably , ôiauroit trouve fa fatisfa^lion , mai;» quand ils 
auroient promis ladite neutralité. 

Les Seigneurs Eftats Généraux défirent fortement &: 
de tout leur c<rur, que la Guerre dans les quartiers du 
Nort foit terminée par des voyes convenables , mais Sa 
Maieflé tres-Chrcftiennc & le Roy de Suéde r>c pou- 
vant tomber d'accord fur les conditions avec les Alliez 
de leurs H. P ils y regarderont à leur grand déplaifir la 
continuation de la Guerre; mais ilscroycnt cependant que 
Mcfs^ les Ambaffadeurs de France fc méprennent, 
quand ils veulent inférer delà que Sa Maicflc trrs- 
Chrcflicnne feroit en droit de fefervir des terres &: Pla- 
ces du Roy d'Efpagne & de leur Eflat, pour faire cette 
Guerre plus commodément. 

Ils appellent ces Terres &: Places les leurs i parccquc 



fclon le traite de Paix, elles leurs doivent appirccak , 
avec le mcTmc droit qu; les autres ccries & Provinces 
qui leur appartiennent inconteftablcmanc. 

Il cft bien alTeurc, que l'on peut infefter les terres de 
Son AltcfTe Eledoralc de Brandebourg, & auflî celles de 
Mons"^* l'EveCque de Munftcr plus commodément par 
les Pays , que les Seigneurs Eftats Généraux poflcdenr 
prefentement. Mais comme Sa Maicfté Très -Chré- 
tienne n'a iamais prétendu , & que Tes AmbafTadcurs 
auroicnt tort de prétendre , qu'il fut permis à Sa 
Maicftc de Ce fervir à cette fin de leurs Terres &: Pla- 
ces, ainfi ils ne peuvent prétendre non plus que SaMa- 
icdè puifTe fc fervir de celles dont Elle a promis la rc- 
ftitution, ne s'eftant refcrvé auctin droit de cette natu- 
re, ny ftipulc chofc quelconque pour une telle fin, mais 
feulement ladite neutralité des parties contradantes , 
cftant a remarquer que rien au monde ne peut cftrc 
plus contraire à la neutralité que de concéder à une 
partie la faculté de pouvoir fe fervir dcfdites Terres 
& Places pour infefter ôc desdommager les autres par- 
ties , ny plus prciudiciable aux intercfls de leurs Hautes 
Puidances , que de s'attirer par là les malheurs 
les incommoditcz de la Guerre dans leur voifinage,&: 
iufques à leurs frontières : De façon qu'au lieu de ioiiir 
des douceurs & des effrts de la Paix , &c d'eftrc afl*eu» 
rez d'une Barrière pour lear feureté S>c repos , ils fe crou- 
veroicnt deftituez d'un coftc 5c infellez par mille in- 
commoditez de l'autre. 

II mérite une reflexion toute particulière que Mefs"* 
les Ambftfsadeurs de France difcnt enfuitc dans ce mé- 
moire que leurs fentimcns au cas prefcnt font confor. 
mes à l'ulagc de tous les autres traitez , cftant une cho- 
fe fort notoire que quand il fe fait un traite geneDaI,tou$ 
les Contraûans y doivent trouver leur fatisfa£lion, ce qui 
lie fc peut appliquer au cas dont il s'agit. Sa Maiefté 
ircS'Chrcftienne ayant trouve bon d'entrer en négocia- 
tion particulière avec le Roy d'Espagne & les Eftats Gé- 
néraux 
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neraux, fans participation des autres Alliez qui nauoient 
voulu yconcourir.il eft vray,quefileRoy d'Elpagnc ou les 
Seigneurs Eftats Généraux manquoicnt à ficisfairc aux 
condicions d'un tel traite General, Sa Maicflc tres-Chrê- 
tienne feroit en droit de demander Tefifet des conditions 
ftipulces , mais ces deux PuifTances eftant tout à fait dif- 
posces à fatisfairc en tout & par tout à ce qu'ils doivent 
de leur codé 5 Sa Majeftcnepeut nullement prétendre , 
qu'ils fuffent fruftrez de raccompliffcment de ce 
qui leur feroit promis par les traitez particuliers , & en 
confideration dequoy ils y auroicnt donné les mains. 
Outre que Sa Majcfté ayant mis dans le premier ar- 
ticle de fcs propofitions la fatisfadion entière de U 
Suéde , dont on fait mamtenant le fondement de 
toutes les difficultez , s'explique dans la mefmc Pé- 
riode , par ces mots , ( que fans icclics , elle ne pourroit 
conclure fur tous les autres ) d'où l'on doit inférer fans au- 
cune difpute, qu'Elle n'en voudroit dcfiftcr en cas d'un 
traité General , mais que l'intention n'eftoit pas de l'ap- 
pliquer au cas de conventions particulières , dont il cft 
qucftion. 

Les allégations que l'on fait à ce propos du traité des 
Pirences & l'exemple de Verccil, dont le Roy d'Efpagne 
a promis la reftirution, ne font point du tout applicables 
car ladite Place eftoit entre fcs mains, &: il en pou voit 
difpofcr félon fon bon plaifir,mais en noftre cas non feu- 
lement on n'a demandé aucune reftitution ny au Roy 
d'Efpagnc,ny aux Seigneurs Ellats Généraux comme 
l'on ne pouvoitaulîi les en requérir avec juftice, parcc- 

3u'ils n'elloient en aucune poffeflion de ce qui avoit été 
e la Suéde, Sa Majefté tres-Chreftiennc ne leur ayant 
propose aucune autre clîofe , finon la feule neutralité, ic 
on pourroit au contraire tirer un argument folide du mê- 
me traite des Pirences pour juftifîer ce que l'on pré- 
tend prcfentement touchant l'évacuation en alléguant , 
que Sa Maieftc tres-Chreftienne a confenty à la reftitu- 
tion des places à l'Efpagne , nonobftant la continuation 
de la guerre entre cette Couronne & le Portugal. 



Il cft vray , que dans le projet des craiccz on n a fait 
nulle mention du temps auquel les Places devroient cftrc 
rcftituces , mais il • cft confiant 5£ notoire ) que 
l'cfict d'un traité doit fuivrc immédiatement refchangc 
des racifîcationi , après quoy l'on doit fatisfai- 
re pleinement à ce qui a 'cfté promis U. ftipulc fans 
aucune limitation de temps , &: il ne Te peut à cette fin« 
rien appliquer de plus autentique que ce qu'il a pieu à 
Sa Maicftc d'alléguer dons la dernière lettre du 30. Juin 
pafsé, où Elle dit que c'eft lufagc ordinaire de tous les 
traitez , que les clioïes demeurent en l'eftat , qu'elles 
font iufques à ce que la Paix foit entièrement confom- 
mée par l'cfcliange des ratifications &: par la publication, 
èc qiie par confcqucnt ce feroit une chofe direâcment 
contraire à cet ufage que Sa Maicfté vouluft prétendre 
la rétention des Places , après les ratifications deucraent 
échangées, &: la publication faite. Leurs H. P. fe dil- 
pcnfcront d'alléguer icy la conduite que l'Armée de Sa 
Maiellè a tenue dans les Pays-bas Efpagnols aptes le 
retour de M^ de Lanoy qui auoit rapporte la réponfc 
de Sa MaicHé du 50. de Juin , faite à la leur du ai. du 
mefme mois , mais cependant ils s'afHigcnt avec rai» 
fon, que par toutes ces diHîcultez^ fi mal fondées lacon- 
clufion &: ia fignature des traitez ait edé retardée , U. 
niefmc refufce , lorfque leurs AmbalTadeurs fe (ont pre- 
fcntczdeucmcntà ccuxdcfaMajeftéTrcs-Chrétiennc fé- 
lonies promcfTcs qu'ils en avoicnt faites, àraifoo que leurs 
Hautes PuifTanccs n'ont pu (butfrir que le Roy d'Efpagne, 
non plus qu'Elles à leur dernier préjudice , fuft fruf- 
tré du principal effet de la Paix > Içavoir, de l'évacua- 
tion dcfdites Places , & par confcqucnt de la Barrière , 
de laquelle fa Majefté les avoit affeurcz fi fouvcnt U fi fo- 
IcmncUemcnt. 

Leurs Hautes Pui{fanccs déclarent finccremcnt qu'ils 
n'ont rien tant à cœur que de voir la Paix rclUblio entre 
fa Majeftcj le Roy d Efpagnc & leur Eftat, conjointe - 
çncQtaycctouslcs Alliez qui voudroient y donner la main > 



& qu'ils font c^ntens , &: pieds cr.corc , d'en faire conclu- 
re &: figncr les Traitez : nuis on ne peut leur demander 
avec juftice que ladite évacuation dépende du fuccez 
Àci affaires & d'une reftitution , & fatisfadion qui fé- 
lon toutes apparences humaines , ne feront réglées que 
parle fuccez de la Guerre , dont les incidents ôc les cvcnc- 
Rients font toujours fujets à l'incertitude. 

Ileflencoreàconfidererque le Roy de Suéde na juf- 
ques à cette heure, donné aucun ordre pour fatisfairc 
leurs Hautes PuifTanccs au regard des juftcs plaintes , 
<ies dommages exceflifs de leurs fujets , non pas mefmc de 
renbuvelicr , &: de reftablir l'ancienne amitié avec Elles ; 
mais au contraire fait de jour en jour de nouveaux préju- 
dices à leur Negotiation, par-des a£les d'hoftilitc , dirc- 
€lemcnc contraires aux Traitez provifioncllement éta- 
blis. 

Et comme fa Majeflé doit attendre , avec raifon, des 
Seigneurs Ellats Généraux ^ qu'à jamais ils tiennent pour 
ferme & inviolable fa parole Royale , ils ne peuvent fc 
pcrfuadcr qu'Ellc voulult altérer en façon aucune, les 
conditions qu'Ellc a fait propofer par un changement fi 
notable, &: s'en alTeurent, dautant plus que leurs Mini- 
ères à L ondres ayant reprefenté au Roy de la Grand' Brc 
tagne , le fcrupule de cette nouvelle difficulté , fa Maje- 
flé a bien voulu leur répondre avec afleurancc que Ton 
ne s'y arrcflcroit point, & par là, ils ont eflé perfuadez 
fortement , qu'ils dévoient imputer ce delay , non pas 
aux fentimcns de fa Majeflé, mais à la pcrfuafion de 
ceux qui ne défirent pas la Paix. Que néanmoins ils efpc- 
rcnt que fa Majeflé, félon la grandeur de fa gcnerofitc, 
fera ccffer ledit recar^lemcnt. 

Quant à la propofîtion que les Sieurs AmbafTadeurs 
de France ont faite dans leur Mémoire , les Seigneurs 
Eflats Généraux la confiderent de deux façons bien di- 
verfcs 5 où comme un expédient à accommoder les af- 
faires, des PuifTanccs du Nort , par des voyes amia- 



blcs ou bien d'y employer la force , pour obliger 
leurs Alliez à rendre au Roy de Suedcleurs conquellcs 
faites durant cette Guerre. Sur le premier , ils ne 
doutent pas que Mcfficurs les Ambafladcurs de Fran- 
ce ne foiontalTcz perfuadcz combien ardamment ils ont 
fouhaitté de voir raccompliflcment d'une Paix Générale, 
&:»qLi ils n'auront jamais de fatisfadion plus grande , que 
de la voir conclue : Et qu'ils continueront toujours d'in- 
tcrpofer &: d'appliquer tous leuis meilleurs offices pour 
obtenir un bien tant defiré , priant fa Majefté qu'il luy 
plaifc leur en fournir les moyens j leurs Ambafladcurs 
crtans pleinement inlhuits de leurs bonnes intentions , 
fans que l'évacuation des Places y demeure accrochée: 
mais Cl cci\ l'intention de fa Majefté de les obliger 
cnfuitte de cette propolîtion à la force &: à la contrain- 
te , ils fc trouvent obligez de dire qu'ils n'y trou- 
vent aucune équité, &c qu'ele cft tout- à - fait con- 
traire à ce que fa Majefté mefme a trouvé raifonnabic, 
& qu'ils n'y peuvent nullement donner les mains , ne 
pouvant impetrcr aucunement fur eux - mefrac que 
par la force , ils doivent obliger leurs Alliez avec lef^ 
quels ils ont efté dans les mêmes engagcmens , de 
reftituer au Roy de Suéde ce qu'ils ont pris fur luy,& que 
par coiîfequent ils fuffent necclîiccz de prendre les Armes 
contre leurs Amis & Confederez: cliofe tout-à-fait inoùic 
&: qu'on ne leurpcuc demander avec jufticc , Sa Ma- 
jefté ayant déclaré pluficurs fois, que quanta Elle à 
fes Alliez, & au regard de leurs Hautes Puilfances, &c 
les leurs , Elle ne demandoit que la neutralité alléguée 
cy-dcffus, 

Etainfi les Seigneurs Eftats Généraux s'alFurent que Mef- 
fieurs les Ambaffadeursde France, aufti bien que tous ceux 
qui ne font pas preocupez, feront convaincus, qu'il netienc 
nullement à leursHautcs Puiftances.que laPaix ne foit con- 
cluë prefcntement , & que l'accrochcment de la rétention 
des Villes ne leur peut eftre imputée, eftant fî . préjudicia- 
ble à l'intereft de leurs affaires , qu'ils ne pourront jamais y 
coi\fentic Ils 



11$ déclarent encore qu'ils veulent coopérer de tous fcurs 
meilleurs offices à l'accommodcmcnc des PuifTanccs du 
Nord qui retrouvent en Guerre, &r qui fe conforment en 
cftec à l'expédient que Mcfificurs les Ambafladeurs de Fran- 
ce ont propoCc; mais fi leur réflexion s'applique fur des 
moyens de torcc &: de contrainte, ce ne peut cftre à leur 
avis un expédient , maisunechofe à jamais inoiiie que paf 
un Traite de Paix ,aulieu dtf fortirde la Guerre , on la leur 
faflc tranfporter contre leurs Alliez. Ils ne douccnt pas 
quefaMajefténefoitdansledcflcin de procurer le repos de 
l'Europe , &: ils y contribueront volontiers de leur part tout 
ce qui leur fera pofliblc: mais ils ne peuvent aucunement 
attendre de U ju/lice de fa Majcftc , qu'EUe veuille les 
obliger dc'lc faire d'une manière fi préjudiciable , que le 
fcroit la rétention des Places , & fur une condition fâ- 
chcuftt comme celle de faire la Guerre à leurs Alliez, 
leurs Hautes Puifïanccscftant tout-à- fait portées à contri- 
buer toute (brcc d'offices amiables pour l'accommodement 
dcfdi tes affaires du Nord. Ainfiils fc promettent encore 
qucfa Majeftévoudra bien donner fes ordres necefTaires 
pour faireconclure&figner la Paix aux conditions qui ont 
cftéolfcrtei, qu'EUe leur fournira des expediens pour 
contribuer aufïî de leur part au repos de la Cbrâtiemé. 

C'cfl: ce que IcsSeigneurs Eftats Généraux des Provin- 
ces Unies ont trouve bon de faire donner en rèponfe au 
Mémoire de Meflieurs les AmbaflTadcurs de France , 
ordonnant en mcfme temps à leurs AmbafTadcurs de s'of- 
frir à la conclufion &fignature de la Paix, & de prier trcs- 
inftammcnt lefdits Sieurs AmbaiTadeurs de France d'y vou« 
loir concourrir avec eux. 

Mais fi l'achèvement d'une œuvre Ci falutaire, & fi uni* 
verfellement defirée demeure accrochée à la rétention des 
Places, lefdits Ambaffadeurs des Seigneurs Eftats Géné- 
raux fe trouvent obligez de protefter au nom 6c de la part 
de leurs Seigneurs &c Maiftrcs , qu'il n c tient pas à leurs 
Hautes Pui&nccs que U Paix ne foie menée à une hcu-^ 
reufe fia, 

B 



MEMOIRE D0N:K.E A 
Mefsieurs les Plénipotentiaires de France 
par Méfs''^' les ^Plénipotentiaires de Suéde 
le 27.1tiillet 

LA Dcclaration de Sa Majcfté trcs-Chrcftlcnne de 
ne point rendre les places à l'Ëfpagne &: aux Edats 
Généraux , avant que la Suéde euft receu fa fatisfadion 
cftriiufte& fi genercufe , que Sa Maiefté Tres-Chrê. 
tienne ne fçauroit manquer d'en rapporter de la gloire , 
& le Roy noûre Maiftre beaucoup de fatisfaûion. 

Nous aurions fouhaitté que cette Déclaration eud pu 
potter nos Ennemis communs à laraifon, mais puis qu'el- 
le trouve de grandes oppoOtion*;, comme il paroift par le 
Mémoire des Ambafladcurs de Hollande, SaMaieftc tres- 
Clircllienoe examinera fans doute, fi pour parvenir au but 
qu'elle s'cft ptopofée à l efgard du reftabliflcment de la 
Suéde, il fera plus à propos de différer la reftitution des 
places dans la veuc d'obtenir une Paix Générale, ou bien 
de l'accorder comme les Edats Généraux demandent,afîn 
d'obtenir raccompliffement d une Paix particulière avec 
l'Ëfpagne & les Eftats Généraux tant pour la France que 
pour la Suéde. 

De noftre coftc nous ne fommes pas aflfez inftruits des 
fcntiracns que le Roy noftre Maiftre pourra avoir fur 
cette affaire , mais comme nos Ordres en gênerai font 
que nous devons nous conformer à la volonté de la Fran- 
ce en pareil cas, que nous avons de bonnes preuves des 
intentions bc des ioins de Sa Maiefté Tres-Chrefticnnc, 
& que nous n'avons pas la liberté de correfpondance a- 
vcc le Roy noftre Maiftre pour demander fes ordres. Nous 
pouvons bien affcurcr que le Roy noftre Maiftre fera fa- 
tisfait de ce que Sa Maiefté Tres-Chrcftiennc lugera à 



pfopos éc refoudre à l'cfgard de I* CviCàitc reftîtucion des 
places, Ainfi que Nous Nous rcpofons entièrement fur 
la prudence Royale de fa M aicfté, laquelle d'une manière 
ou d'autre luy fournira bien des moyens convenables à Ci 
gloire , & cnfemble à l'entier reftablilTemcnt de fon Allie. 

C'eû tout ce qnc nous pouvons dire par ordre, mais 
Ci outre cela , Nous devons ouvrir nos fentimens parti- 
culiers nous croyons que dans les prefcntes conionAu- 
res raccomplilTcment aune Paix particulière de la France 
& ia Suéde avec l'Efpagne &: la Hollande feroit avan- 
tageux pour le commun intereft , & cnfemble glorieux 
pour Sa Maiefté Tres-Chrcfticnne. 

Car il efl du commun intcreft 

I, De fe dégager de deux Ennemis qui font d'autant plui 
conûderablcs qu'ils fupportcnc les autres par leurs fub- 
fidcs, 

» , D'éviter la nouvelle rupture dont on nous menace, i- 
pres la<3|uelle nous ne voyons pas comment la Suéde 
pourra refiftcr ^ quand on ne conûdereroic que le feul 
commerce. 

^. De dcftourncr les liaifons qui fe prenennc contre la 

France & la Suéde. 
4. De faire évanouir le delfein de ceux qui tafchenc de 

lier eftroittemenc enfemble cous les Eftats de l'Em* 

pire. 

De pouvoir réduire à la Paix les' autres Alliez qui 
reftcnt en guerre , 6c ainfi en procurer une Gcne- 
ralcj à quoy il y a de l'apparence , puifqu au bruit qui 
cftoit au commencement de l'accommodement entre 
la France 6c la Hollande , nous avons veu qu'ils ont 
eftc en peine & qu'ils avoient commencé à le fléchir, 
6' De pouvoir agir vigoureufement par les Armes con- 
tre lefdits Alliez en cas qu'ils ne veuillent pas s'ac- 
commoder, la guerre fe pouvant plus facilement faire 



contre eux , quand ils feront feparez de ceux qui les 
onc le plus lupporccs. 

V* p^us il fera fort glorieux pour Sa Maiejhé 
Très- Cnrcfiienn e. 

I. De pouvoir encore donner la Paix à la Clireflienté; 
t. De rompre couces les intrigues de fcs Ennemis, 
j. D*afFcrmir fcs intercfts en ce qui a cfté dit cy-dcvant. 
4. De montrer quelle a d'autres moyens pour le rc(la« 

biiflcment de la Suéde , outre ccluy dont il a cftc 

queAion. 

f. D'avoir occafion de faire connoiftre l'effet de fcs juftcs- 
reflcntimcns envers ceux qui dans les prcfences in- 
trigues ont voulu s'oppofer à Ces bons dcllcins 6c à 
fa gloire. 

$, De defabufer ceux ^ui par les indu(!ïions des mat 

intentionncz ont douce de la fînceritc des intentions- 

de Sa Majedé dans cette négociation. 
7. De faire voir au monde que l'intention tj^ s autres 

ait cftc en effet de s'oppofer à la Paix Générale, pui» 

que fans cela on l'auroit pu avoir. 

Voilà les raifons de noftrc fcntiment particulier 
lefqucllcs nous prions Vos Excellences de confiderer , 
mais au relie de tefmoigner à Sa MajefVé très Chrétien- 
ne , que nous n'avons point d'autres Ordres du Roy noftrc 
Maiftrc , que de nous repofcr fur fes Coins , comme U 
a cftc dit cy-delfus. 



